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PRÉAMBULE

La délibération du 28 février 2013, modifiée par la délibération du 28 mai 2015 lance la procédure d’élaboration du 
Règlement local de publicité intercommunal de la Communauté de Communes du Pays de Faverges.

La délibération modificative du 28 mai 2015 définit les modalités de concertation avec la population que la CdC du 
Pays de Faverges a souhaité mettre en œuvre tout au long de l’élaboration du projet de RLPi.

La concertation a été réalisée durant l’ensemble de la démarche. Des outils de concertation ont été mis en oeuvre 
et ont marqué les différentes phases de l’élaboration du RLPi. Afin de construire un projet le plus partagé possible avec 
l’ensemble des acteurs du territoire, des temps d’échange ont été organisés.

Le présent document présente le bilan de la concertation qui s’organise de la manière suivante:

-dans un premier temps, les principes de la concertation sont rappelés,

-dans un second temps, les modalités de concertation sont présentées,

-la troisième partie expose les outils d’information et de concertation qui ont été mis en place tout au long de la 
procédure,

-enfin, une synthèse du bilan de la concertation est réalisée.
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I - LA CONCERTATION DANS LES 
RLPI

La concertation ne constitue pas une étape mais se déroule tout au long de la procédure. Elle est mise en oeuvre 
par le biais de différents outils (réunion publique, exposition, ateliers...). Deux étapes clés peuvent être néanmoins 
distinguées:

•	 Un bilan de la concertation dont a fait l’objet l’élaboration du projet de RLPi doit être réalisé et délibéré par le 
conseil communautaire,

•	 Le projet de RLPi arrêté est soumis à enquête publique, à l’issue de la consultation des Personnes Publiques 
Associées et de la Commission départementale de la nature des paysages et des sites (CDNPS).

La concertation doit associer, pendant la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales et 
les autres personnes concernées. Dans le domaine de la publicité extérieure, les personnes concernées sont notam-
ment les commerçants, les enseignistes et les sociétés d’affichage. 

Les modalités de concertation doivent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de 
l’importance et des caractéristiques du projet, permettre au public d’accéder aux informations relatives au projet et 
aux avis requis par les dispositions législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propo-
sitions qui sont enregistrées et conservées par l’EPCI ou la commune. 

L’article L123-15 du Code de l’Urbanisme indique que le président de l’EPCI compétent conduit la procédure d’éla-
boration du RLPi. La procédure d’élaboration du RLPi est la suivante (articles L.123-6 à L.123-13 du code de l’urbanisme 
et artice L.581-14-1) :

La concertation 
se déroule tout 
au long de la 
procédure

Délibération prescrivant l’élaboration du RLPi et définissant les modalités de la 
concertation

Délibération arrêtant le projet de RLPi

Bilan de la concertation

Enquête publique

Délibération approuvant le RLPi

Elaboration du diagnostic et rédaction du projet de règlement local de publicité

Réunions avec les 
Personnes publiques 

associées (PPA)

Consultation pour avis des PPA Consultation pour avis de la 
CDNPS

Consultation des 
Personnes publiques et 
des organismes à leur 

demande

Concertation avec le 
public et les personnes 

concernées
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II - LES MODALITÉS DE LA 
CONCERTATION DU RLPI

Le point de départ de la procédure est une délibération de l’organe délibérant de l’EPCI prescrivant l’élaboration du 
RLPi. Conformément à l’article L.123-6 du code de l’urbanisme, cette délibération comporte deux volets. Un premier 
porte sur les objectifs poursuivis, le second sur les modalités de la concertation.

La délibération doit indiquer les modalités de la concertation selon les indications de l’article L.300-2 du code de 
l’urbanisme. 

Conformément à l’article L.123-8 du code de l’urbanisme, la délibération est notifiée au préfet, au président du 
conseil régional, au président du conseil général, le cas échéant, au président de l’EPCI ou du syndicat mixte en charge 
du schéma de cohérence territoriale (SCoT), au président de l’autorité compétente en matière d’organisation des trans-
ports urbains, au président de l’établissement public compétent en matière de programme local de l’habitat, aux orga-
nismes de gestion des PNR et des PN, aux chambres consulaires (chambre de commerce et d’industrie, chambre de 
métiers et chambre d’agriculture). Lorsque la commune est limitrophe d’un SCoT sans pour autant être couverte par 
un autre SCoT, la délibération est également notifiée à l’établissement public chargé de ce SCoT.

A l’issue de la concertation, le conseil communautaire en arrête le bilan. Il est annexé à la délibération d’arrêt du 
RLPi.

Par la délibération modificative du 28 mai 2015, la Communauté de communes du Pays de Faverges a donc défini 
les modalités de la concertation de la population qu’elle souhaitait mettre en oeuvre tout au long de l’élaboration du 
projet de RLPi. Ces modalités prennent la forme suivante:

•	 L’organisation d’un atelier participatif qui associera les acteurs de la vie économique,

•	 La communication de l’avancement de l’étude sur le site internet de la CCPF,

•	 La communication d’au moins un article dans la presse locale,

•	 La tenue d’un registre dans toutes les mairies de la CCPF afin de revoir les observations du public.

Les différents outils sont présentés dans la partie suivante.
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III - LES OUTILS MIS EN OEUVRE

Pour élaborer un projet de RLPi partagé et qui concilie la liberté d’expression, la liberté du commerce et de l’indus-
trie dont bénéficient les opérateurs économiques et la protection du cadre de vie, la commune avec le bureau d’études 
Cittànova a choisi d’organiser un atelier participatif. 

Il a été proposé le 25 mars 2015 aux commerçants, artisans, sociétés d’affichage, enseignistes, associations, SIVU 
(station de ski de la Sambuy, site de vol libre de La Forclaz) et aux personnes publiques associées et élus qui ont été 
invités par un courrier en date du 03 mars 2015. 

Ils se sont organisés ainsi :

•	 Atelier 1 « commerce et zones d’activités économiques »

•	 Atelier 2 « généraliste »

•	 Atelier 3 « activités isolées »

La participation publique est restée faible : le président de l’association des commerçants de Doussard et deux 
représentants de sociétés d’affichage (Clear Channel et Alfa Conseil).

Les PPA représentées ont été : la DDT de Haute-Savoie, le Parc naturel régional du Massif des Bauges, le Conseil en 
Architecture, urbanisme et environnement de Haute-Savoie.

L’atelier s’est déroulé en trois temps :

1 | Une introduction sur la publicité extérieure et de présentation de l’outil qu’est le RLPi

2 | La présentation d’éléments de diagnostic concernant les besoins et les formes de publicité concernant le com-
merce, les zones d’activités et les activités isolées

3 | Un atelier animé autour de questions sur les besoins/les projets/les points de vue des annonceurs, afficheurs et 
acteurs du territoire. 
Cet atelier a été organisé sous le format d’une table ronde animée par le bureau d’études Cittànova.
Les échanges se sont donc organisés à partir des questions suivantes : 

L’atelier participatif avec les acteurs économiques et autres personnes 
concernées

Dans le cadre du respect de la délibération définissant les modalités de concertation, des outils d’information et de 
concertation ont été mis en œuvre, afin de permettre à l’ensemble de la population d’exprimer ses remarques, obser-
vations sur le projet et de prendre connaissance de l’avancement du dossier et des pièces dont il est composé.
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Les échanges ont essentiellement permis aux participants : 

•	 De faire remonter des préoccupations :

- Le développement de la publicité ne soit pas se faire à n’importe quel prix, notamment à la considération de son 
impact visuel et paysager. 

- Le numérique (GPS, Smartphones, etc.) apporte et apportera de nombreuses solutions en matière de déplace-
ment et de signalisation. La réponse par la multiplication de dispositifs n’est peut-être pas la solution à privilégier.

- Comment appliquer le règlement national de publicité qui propose déjà de nombreuses solutions?

•	 De faire remonter des besoins :

- Le principal besoin sur le territoire est celui de faire connaître les bourgs commerçants, de Doussard et de Faverges, 
depuis la RD1508. La route départementale est également ciblée comme vitrine pour signaler la zone du bord du lac 
et la zone des Vernays à Doussard.
> La problématique territoriale ciblée est en dehors du champ de compétence du RLPi puisque la publicité ne 
peut être réintroduite en dehors des agglomérations. Les pistes évoquées ont été du côté de la mise en place 
d’une signalisation d’information locale, en entrée d’agglomération. 

- La nécessité d’améliorer l’attractivité des centres commerçants de Doussard et de Faverges par l’harmonisation 
des enseignes en matière de couleur et de format.
> Le réglement du RLPi comprend des recommandations et prescriptions en matière de format et de couleur des 
enseignes. 

- Le besoin de signaler les activités à l’intérieur d’une même zone d’activités.
> Le RLPi distingue dans ses prescriptions les façades commerciales visibles depuis l’extérieur de la zone et celles 
visibles uniquement à l’intérieur de la zone pour définir les règles concernant l’implantation des enseignes.

•	 D’exprimer des souhaits quant à l’action future du RLPi :

-	 Pouvoir réintroduire de la publicité sur les abribus. > Le RLPi a repris cette disposition et permet la réintroduc-
tion de la publicité uniquement sur le mobilier urbain.

-	 Anticiper la réglementation nationale de 2018 prévoyant de limiter les enseignes à une enseigne par activité. 
> Le RLPi va dans le sens de la limitation du nombre d’enseignes qu’elles soient parallèles ou perpendiculaires à 
la façade.

•	 D’apporter des propositions complémentaires, en dehors du champ d’action du RLPi :

-	 la mise en place d’une SIL, notamment pour apporter des réponses aux besoins directionnels hors aggloméra-
tion -> Hors champ RLPi

-	 Créer de nouveaux lieux pour l’affichage sur des sites stratégiques (autour du lac) -> Hors champ RLPi
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La communication de l’avancement de l’étude sur le site internet de la CCPF

La communication sur le site internet de la Communauté de Communes du Pays de Faverges a débuté le 25 février 
2015 et a fait l’objet d’une actualisation au long de l’étude.

Ci-dessous, une brève d’information sur la page d’accueil du site de la CCPF avec renvoi à l’article complet

Source : http://www.pays-de-faverges.com/index.php
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Article sur le Règlement local de publicité intercommunal et présentation du diagnostic en téléchargement.

Source : http://www.pays-de-faverges.com/component/content/article/79-amenagement-du-territoire/145-le-reglement-lo-
cal-de-publicite-intercommunal
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La communication dans la presse locale

Suit à un communiqué de presse envoyé en amont de la réunion publique qui s’est tenue le jeudi 10 septembre 2015 à 
19h00 à la salle polyvalente de Faverges, deux articles sur le projet de Règlement local de publicité sont parus :

«La Communauté de Communes va instaurer un règlement pour les publicités», le 24 août 2015, le Dauphiné Libéré.

«Les petites communes obligées de revoir leur affichage publicitaire», le 3 septembre 2015, l’Essor Savoyard.

«La Communauté de Communes va instaurer un règlement pour les publicités», le 24 août 2015, le Dauphiné Libéré.
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«Les petites communes obligées de revoir leur affichage publicitaire», le 3 septembre 2015, l’Essor Savoyard.
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L’organisation d’une réunion publique

Une réunion publique a été organisée le 10 septembre 2015. 

Elle a été annoncée en amont dans chaque commune du 
territoire par : 

- Un affichage comprenant le lieu et la date de la réunion;

- Une information sur le site internet des communes en dis-
posant;

- La diffusion d’un message sur les panneaux déroulants de 
Faverges et de Doussard;

- L’envoi d’un communiqué de presse aux journaux locaux 
ayant permis l’annonce de la réunion publique en amont : le 
4 septembre 2010 dans l’Essor savoyard et le 24 août 2010 
dans le Dauphiné Libéré.

Le registre mis à disposition des habitants en commune

Dès le début de la procédure, la Communauté de communes a mis à disposition de la population, dans chaque mairie, 
un registre permettant aux habitants et autres acteurs du territoire d’y afficher leurs remarques, avis ou demandes.

Aucune demande ou observation n’a été recueillie dans ces registres.
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La commission RLPi

Afin d’assurer une bonne cohérence entre l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal et celle du Règle-
ment local de publicité intercommunal, la commission de suivi a connu la même configuration pour les deux démarches 
menées en parallèle. 

Dans le cadre de la concertation et afin d’enrichir les échanges et débats lors de cette commission, la Communauté de 
communes a choisi d’y convier des personnes extérieures :

- la Direction Départementale des Territoires de Haute-Savoie

- le Parc naturel régional du Massif des Bauges

- le Conseil en Architecture, Urbanisme et Environnement de la Haute-Savoie

Cette commission a notamment permis aux principales communes concernées par le RLPi d’être représentées et de 
participer aux travaux d’élaboration du projet. 

La commission s’est réunie une première fois le 25 février 2015 pour une présentation de la procédure du RLPi, du 
diagnostic et une proposition d’orientations et d’objectifs.

Elle s’est réunie une seconde fois le 24 mars 2015 afin de valider les orientations et objectifs.

Un débat sur les orientations et objectifs du RLPi a eu lieu le 26 mars 2015 en Conseil Communautaire

Le projet de règlement du RLPi a été envoyé à l’ensemble des communes en avril 2015. L’ensemble des retours et 
remarques ont été reçus jusqu’au 29 mai 2015.

Les élus de la commission étaient par ailleurs présents lors de l’atelier organisé le 25 mars 2015, lors de la réunion de 
présentation du projet aux Personnes publiques associées le 16 juillet 2015, lors de la réunion publique organisée le 
10 septembre 2015.
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IV - SYNTHÈSE
L’ensemble des moyens de concertation annoncés dans la délibération prescrivant le PLU ont été mis en oeuvre 

durant l’élaboration du RLPi:

- L’organisation d’un atelier participatif qui associera les acteurs de la vie économique,

- La communication de l’avancement de l’étude sur le site internet de la CCPF,

- La communication d’au moins un article dans la presse locale,

- La tenue d’un registre dans toutes les mairies de la CCPF afin de revoir les observations du public. Aucune demande 
ou proposition n’a été recueillie dans ces registres.

Ces modalités de concertation ont été enrichies par l’organisation de temps d’échanges et de débat afin de construire 
un projet le plus cohérent et partagé possible :

- L’organisation d’une réunion publique le 10 septembre 2015.

- Dans le cadre de la concertation et afin d’enrichir les échanges et débats, la commission a été élargie à la Direction 
départementale des territoires de Haute-Savoie, au Parc naturel régional du Massif des Bauges ainsi qu’au Conseil en 
Architecture, Urbanisme et Environnement de la Haute-Savoie. Aussi, afin d’assurer une bonne cohérence entre l’éla-
boration du Plan local d’urbanisme intercommunal et celle du Règlement local de publicité intercommunal, la commis-
sion de suivi a connu la même configuration pour les deux démarches menées en parallèle.

Les échanges et les données recueillies lors de l’ensemble de la procédure de concertation ont été examinées par 
les élus. Les avis, constats et propositions faites notamment dans le cadre de l’atelier participatif du 25 mars 2015 ont 
permis d’ajuster les orientations et objectifs du RLPi et de proposer un règlement adapté aux attentes et aux besoins 
du territoire. Les élus ont ainsi pu appréhender avec davantage de précision les attentes des personnes concernées. 
Parmi les remarques qui ont été prises en compte, on retrouve :

- La nécessité d’améliorer l’attractivité des centres commerçants de Doussard et de Faverges par l’harmonisation 
des enseignes en matière de couleur et de format.
> Le réglement du RLPi comprend des recommandations et prescriptions en matière de format et de couleur des 
enseignes. 

- Le besoin de signaler les activités à l’intérieur d’une même zone d’activités.
> Le RLPi distingue dans ses prescriptions les façades commerciales visibles depuis l’extérieur de la zone et celles 
visibles uniquement à l’intérieur de la zone pour définir les règles concernant l’implantation des enseignes.

- Le souhait de pouvoir réintroduire de la publicité sur les abribus. > Le RLPi a repris cette disposition et permet la 
réintroduction de la publicité uniquement sur le mobilier urbain.

- D’anticiper la réglementation nationale de 2018 en prévoyant de limiter les enseignes à une enseigne par activité. 
> Le RLPi va dans le sens de la limitation du nombre d’enseignes qu’elles soient parallèles ou perpendicualires à 
la façade.
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Cette concertation a par ailleurs permis aux personnes concernées, et notamment aux commerçants, aux sociétés 
d’affichage et aux élus, de mieux comprendre la portée d’un RLPi et son champ d’action, mais aussi d’obtenir une infor-
mation sur la réglementation nationale. En effet, il s’est avéré que le Règlement national de publicité est largement 
méconnu tout comme le changement des régimes dérogatoires des préenseignes impactant largement le territoire et 
notamment les activités qui répondaient à la catégorie des activités utiles aux personnes en déplacement.

Ce bilan met fin à la phase de concertation préalable et est entériné par délibération du Conseil communautaire le 
10 novembre 2015.

Le projet de RLPi arrêté sera soumis à enquête publique ce qui permettra aux personnes concernées et aux habi-
tants de s’exprimer une nouvelle fois sur le projet avant l’approbation du RLPi.


